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À la fin de l’alinéa 23, substituer aux mots : 

« et les moyens mis en œuvre à cet effet »

les mots : 

« , notamment en ce qui concerne l’itinéraire, et les moyens mis en œuvre à cet effet, tels que le 
matériel utilisé. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser les dispositions de l’habilitation visant à renforcer l’autonomie des 
travailleurs indépendants qui recourent aux plateformes numériques. 

La volonté du Gouvernement, que la Groupe LaREM partage, est de permettre aux travailleurs des 
plateformes de conserver leur statut de travailleur indépendant tout en travaillant à mieux garantir 
leur autonomie.  Dans cet objectif, il semble, utile de compléter les dispositions de la loi 
d'orientation des mobilités et de préciser de nouvelles obligations des plateformes à l'égard des 
travailleurs indépendants. Il s’agit ici de permettre à ces derniers de déterminer plus librement les 
conditions d’exécution de la prestation de service par exemple en choisissant son itinéraire. Par 
ailleurs, la liberté du choix du matériel utilisé pourrait également venir renforcer l'indépendance des 
travailleurs.


